	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 29 JUIN 2022



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 9 mai 2022.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter les points n° 9, 10 et 11 puis de retirer le point n° 11 à l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
madame BRANCO DE VERA Simone, comme secrétaire de séance.

1 - Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023

VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU l’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU l’avis favorable du comptable public ;
Le Conseil municipal,
CONSIDERANT
- que l’instruction budgétaire et comptable M57 a été conçue pour permettre d’améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des comptes publics locaux ;

- que l’instruction M57 est la seule instruction intégrant, depuis 2018, les dernières dispositions normatives examinées par le Conseil de normalisation des comptes publics (CNoCP) ;

- qu’une généralisation de l’instruction M57 à toutes les catégories de collectivités locales devrait intervenir au 1er janvier 2024 ;

- qu’en application de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République, et notamment son article 106, les collectivités qui le souhaitent ont la possibilité d’anticiper l’échéance du 1er janvier 2024 en optant pour le cadre budgétaire et comptable M57 ;

- que conformément à l’article 1 du décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, la commune a sollicité l’avis du comptable public, et que cet avis est favorable (lettre du receveur municipal du 20.05.2022 ; 

- que l’adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57 implique de modifier le mode de gestion de l’amortissement des immobilisations,

DECIDE, à l’unanimité :
- d’appliquer à partir du 1er janvier 2023 l’instruction budgétaire et comptable M57 par nature.
2 - Prévision des coupes de bois 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte la récolte des chablis dans la forêt communale.

Les arbres de diamètre supérieur à 40 cm seront abattus par les bûcherons professionnels pour le 15 décembre 2022. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, demande la délivrance des produits non façonnés (sur pied et houppiers) destinés à être transformés en bois de chauffage par les affouagistes. La commune a déterminé le mode de partage par tête d’habitant ayant domicile réel et fixe dans la commune.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe : 

                  - la taxe d’affouage à 13 €/stère

                  - le délai d’exploitation des bois au 30 avril 2023

                  - le délai d’enlèvement des bois au 30 août 2023.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne conformément à l’article L 145-1 du Code Forestier, les trois garants solidairement responsables de la bonne exécution de la coupe : 

            (Mme Helen HAMMOND

            (M. Pascal BUCHHEIT

            (M. Bernard THEOBALD

L’aide de l’agent est sollicitée pour la matérialisation et la réception des lots, rémunération de 3.10 € par stère.

Le Chef d’Agence de l’ONF procèdera à la délivrance des coupes et à l’agrément des garants.

3 - Subvention exceptionnelle à l'association des Restos du Coeur
Suite au décès de Monsieur ZURFLUH Jean, Président de l’association du Club de Pétanque du Val Sierckois et bénévole ayant participé depuis de nombreuses années à la vie communale, la famille demande à la Mairie de bien vouloir verser une subvention exceptionnelle à l’association des Restos du Cœur de Sierck les Bains, plutôt que l’achat d’une gerbe.

Il est donc proposé au Conseil d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 50 € (cinquante euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

· d’octroyer une subvention exceptionnelle de 50 € (cinquante euros) à l’association des Restos du Cœur.
Les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
Bas du formulaire
4 - Subvention exceptionnelle à l’Amicale des Sapeurs-Pompiers

L’amicale des Sapeurs-Pompiers organise pour le 14 juillet un feu d’artifice.

Compte tenu des frais engagés par l’amicale pour l’organisation de cet évènement, Madame la Maire propose qu’une subvention exceptionnelle de 1 800.00 € (mille huit cent euros) lui soit versée.

Après discussions et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’allouer une subvention exceptionnelle de 1 800.00 € à ladite amicale.

Les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice 2022.

5 - Convention de fourniture d’eau potable entre le Syndicat Intercommunal des Eaux du Meinsberg et la Commune de Sierck les Bains

Madame la Maire présente à l’assemblée la convention ayant pour objet de définir les conditions techniques et financières de la vente en gros d’eau potable du Syndicat Intercommunal des Eaux du Meinsberg (S.I.E. du Meinsberg) à la Commune de Sierck les Bains.

En effet, la Commune demande au S.I.E. du Meinsberg, qui accepte, de lui fournir l’eau nécessaire au bon fonctionnement et à la continuité de son service d’eau potable.

 Le S.I.E. du Meinsberg s’engage à fournir à la Commune de l’eau potable à partir du réservoir situé route d’Apach.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’approuver cette convention et autorise Madame la Maire à la signer, ainsi que tous documents s’y rapportant.

6 - Approbation de la modification statutaire de la CCB3F – Compétence « Emploi et insertion professionnelle » relevant du groupe « action sociale »
Madame le Maire expose au conseil municipal que le conseil communautaire de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières, s’est prononcé le 30 mai 2022 pour intégrer à ses statuts la compétence « Emploi et insertion professionnelle », relevant du groupe « action sociale ».

L’article L.5214-16 du CGCT dispose qu’une communauté de communes peut exercer, en lieu et place des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, plusieurs compétences dont l’action sociale. Ce même article précise également que la définition des compétences transférées au sein de chacun des groupes est fixée par la majorité qualifiée requise pour la création de la communauté. L’action sociale faisant partie des compétences subordonnées à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé par le conseil communautaire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Celui-ci sera défini dans un délai maximum de 2 ans à compter de l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de compétence.

Pour préciser cette compétence au sein du groupe « action sociale », il s’agit ici de permettre à la CCB3F de prendre les mesures visant à favoriser l’emploi et l’insertion professionnelle à l’échelle communautaire.

A la suite de la délibération du 30 mai 2022, et conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, les communes membres de la CCB3F doivent être sollicitées afin qu’elles se prononcent au sujet de cette modification statutaire, dans un délai de 3 mois à compter de la notification de la délibération du conseil communautaire. A défaut de délibération dans ce délai de 3 mois, la décision est réputée favorable. 

Le transfert de compétences doit recueillir au moins l’accord des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population de la communauté de communes ou de la moitié des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population la communauté de communes. Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

Vu les dispositions des articles L.5211-17 et L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :

· d’accepter la modification statutaire de la CCB3F, pour la prise de compétence « Emploi et insertion professionnelle » relevant du groupe « action sociale » ;
· d’approuver la rédaction des statuts de la CCB3F, tels que joints à la présente délibération.

7 – Rétrocession des fonciers – Concession d’aménagement du lotissement « Bellevue »

Madame le Maire expose la demande de la Sodevam, concessionnaire du lotissement communal « LE BELLEVUE ».

En février 2004, la Commune de Sierck les Bains a confié à la Sodevam, via une concession d’aménagement, la réalisation du lotissement « LE BELLEVUE ».

Parmi les missions du concessionnaire, figurent les acquisitions des terrains compris dans le périmètre de la concession ainsi que l’aménagement des équipements communs au projet l’aménagement. Equipements qui en vertu de l’article 15 du contrat de concession ont vocation à revenir dans le patrimoine de la Commune.

Il est ainsi stipulé que les voiries, les espaces libres et les réseaux, appartiennent à la Commune au fur et à mesure de leur réalisation et lui reviennent de plein droit dès leur achèvement.

Néanmoins, l’assiette foncière de ces derniers, reste à ce stade propriété de la Sodevam.

L’article 15.2 du contrat de concession stipule qu’un acte authentique réitérant le transfert de propriété des terrains d’assiette des voies, espaces plantés ou non plantés, réseaux divers ou autres équipements doit être conclu entre la Sodevam et la Mairie. Ce transfert s’opérant sans contrepartie financière.

Par conséquent, il y a lieu d’autoriser Madame la Maire à signer l’acte authentique constatant ce transfert, les parcelles concernées sont situées en section 5 et portent les numéros 366, 273, 275, 265 et 340.
Vu le Code Général des Collectivités Locales,

Vu la délibération du 11 décembre 2003 octroyant la concession d’aménagement du lotissement communal « LE BELLEVUE » à la Sodevam,

Vu le contrat de concession et notamment l’article 15.2,

Après avoir pris connaissance de l’état parcellaire des propriétés de la Sodevam,

Article 1 :
Il est décidé d’autoriser Madame le Maire à signer l’acte authentique sans contrepartie financière constatant le transfert des parcelles situées en section 5 et portent les numéros 366, 273, 275, 265 et 340.
Article 2 :
Il est dit que la présente délibération fera l’objet des mesures d’affichage et de publicité prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales.

Article 3 :
Mme le Maire est chargée de l’exécution de la présente délibération.

Délibération adoptée à 1 Voix Contre, 2 Abstentions et 10 Voix Pour.
8 - Compte-rendu annuel 2021 de la SODEVAM, opération « Lotissement Bellevue » 

La commune de SIERCK LES BAINS a signé une convention avec la société de développement et d’aménagement nord Lorraine SODEVAM le 11 décembre 2003 pour une durée de six ans. Un avenant a été signé le 17 février 2010 par les parties, reçu régulièrement par la Sous-préfecture de Thionville le 05 mars 2010 prolongeant ainsi la durée de validité de la convention de dix années.

Dans le cadre de cette concession, les missions de la SODEVAM sont les suivantes :

● acquérir les terrains, à l’amiable ou par voie de préemption ou d’expropriation, situés dans le périmètre de la zone, ainsi que ceux qui, situés en dehors de ce périmètre, sont nécessaires pour la réalisation des ouvrages inclus dans la convention publique d’aménagement ;

● réaliser les travaux de voirie et réseaux définis dans le permis de lotir ;

● procéder à toutes les études nécessaires et, notamment, en cours d’opération, proposer toute modification de programme qui s’avèrerait opportune, assortie des documents financiers prévisionnels correspondants.

● tenir constamment à jour, outre les documents comptables, des documents de gestion faisant apparaître les éventuelles difficultés et la situation de trésorerie ainsi que négocier et contracter les moyens de financements les plus appropriés ;

● mettre en place des moyens efficaces pour assurer la commercialisation dans les meilleures conditions possibles, préparer et signer tous actes nécessaires ;

● prendre en charge les tâches d’accueil des usagers et d’animation de la zone ;

● assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion et la coordination indispensables pour la fin de l’opération, et assurer en tout temps une complète information de la commune sur les conditions de déroulement de l’opération.

Dans le cadre de l’analyse et des perspectives :

Le solde de trésorerie de l’opération s’élève à – 63 K€ au 31.12.2021.

Les dépenses prévisionnelles sur l’exercice 2022 sont estimées à 60 K€ comprenant les travaux, des frais d’ingénierie ainsi que des frais financiers. Les recettes des cessions sont évaluées à 185 K€ pour 2022.

En fin d’année 2022, la trésorerie du projet devrait ainsi être bénéficiaire de 8 K€.

Evolution du bilan entre le Compte Rendu Annuel à la Collectivité de 2020 et celui de 2021 :

· L’augmentation des dépenses, notamment due à l’attribution d’un nouveau marché de travaux est en partie compensé par la revalorisation de la cession de la parcelle 19. Le résultat prévisionnel est de 10 K€.

Après avoir entendu le rapport de Madame le Maire et après avoir consulté le compte rendu annuel de 2021 du Lotissement « Bellevue », il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte de celui-ci.

9 - Admission en non-valeur – Budget Commune
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L. 2343-1,

Vu l'état des produits irrécouvrables dressé par le comptable public de Thionville et portant sur l’année 2013,

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par le comptable public de Thionville dans les délais légaux et réglementaires,

Considérant qu'il est désormais certain que ces créances ne pourront plus faire l'objet d'un recouvrement,

Considérant, dans un souci de bonne gestion, qu'il est inutile de faire figurer en report des sommes qui ne pourront être recouvrées (surendettement et liquidation judiciaire des intéressés),

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :
- accepte d'admettre en non-valeur la somme figurant sur l'état joint dressé par le comptable public de Thionville et s'élevant à 3 316.75 €. 

- dit que les crédits nécessaires à l'annulation de cette créance sont prévus au budget COMMUNE de l'exercice en cours.

10 – Avenant à la convention portant sur la fourniture de repas pour les enfants fréquentant le périscolaire auprès de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières – Augmentation tarifs

Madame la Maire présente à l’assemblée l’avenant à la convention de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières relatif à l’augmentation des tarifs de la fourniture de repas pour les enfants de la Commune de Sierck les Bains fréquentant le périscolaire.

Dans cet avenant, il est précisé la composition des repas, leur livraison, les modalités de commande, la mise à disposition du matériel ainsi que les prix des différents repas livrés :

· Prix du repas : 5.23 € TTC

· Prix du pique-nique : 5.23 € TTC

· Prix du menu de substitution : 4.22 € TTC

· Prix du goûter : 0.97 € TTC

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’accepter l’avenant à la convention de l’association Habitat Jeunes des Trois Frontières à compter du 01.09.2022. Tous les articles de la convention signée le 16.12.2021 restent inchangés.

Les points discutés en fin de séance sont les suivants :
· Sens unique rue et lotissement Bellevue

· Périscolaire

